
Postface : 
Autonomies multiculturelles et mondialisation 

François Houtart 1 
 
 
 La question de l’autonomie a pris une grande importance au cours des 
dernières décennies. Certes, elle n’est pas nouvelle, car depuis des millénaires des 
peuples ont été conquis et marginalisés, perdant en même temps leurs moyens 
d’existence, leur identité politique, leurs possibilités d’expression. Aujourd’hui le 
problème prend des allures nouvelles, précisément à cause de la mondialisation et il 
suscite de fortes polémiques sur son sens et ses fonctions. Rappelons qu’il existe 
quelque 5000 peuples autochtones ou indigènes (certains disent « peuples premiers ») 
dans le monde et qu’ils représentent environ 300 millions de personnes, soit 5 % de la 
population mondiale. Ajoutons que 80% d’entre eux vivent sous le seuil de pauvreté. 
Aucun continent n’échappe à cette réalité. Mais d’abord, précisons les concepts, afin 
de comprendre l’esprit et les objectifs de ce travail. 
  
 Mondialisation et autonomie  
 
 La mondialisation désigne dans ce contexte la phase néolibérale du 
capitalisme, qui étend la loi de la valeur à l’ensemble des populations du globe. En 
libéralisant les échanges de biens et de services à l’échelle planétaire, dans des 
conditions d’inégalité extrême, ce système économique élargit les frontières de 
l’exploitation des ressources naturelles et du travail aux confins de l’univers et affecte 
ainsi le sort des peuples autochtones. 
 

Comme l’écrit Bernard Duterme : « Paradoxalement, alors que l’actuelle 
globalisation se révèle sous bien des aspects désastreuse pour ces peuples 
marginalisés, elle crée aussi les conditions de leur émergence en tant qu’acteurs 
sociaux identitaires. L’accélération de la mondialisation porte en elle-même les germes 
de réaffirmations culturelles, locales ou régionales. On le sait, la force désagrégatrice 
de la logique économique libérale entame les solidarités nationales et induit une 
fragmentation des principaux acteurs sociaux et des identités collectives. En Amérique 
latine comme ailleurs, la tendance s’accompagne d’une prolifération de mouvements 
identitaires à caractère religieux, national ou ethnique » [B. Duterme, 2002]. 
 
 L’autonomie, quant à elle, est un concept non seulement polysémique, mais 
aussi ambivalent. Elle peut, en effet, signifier la base indispensable de la survie 
matérielle, politique et culturelle nécessaire à un groupe humain, mais elle peut aussi 
signifier un repli sur soi, base d’un égoïsme collectif. C’est, évidemment, dans le 
premier sens que nous parlons d’autonomie. Mais l’ambiguïté ne s’arrête pas là. 
L’option néolibérale utilise aussi le concept dans le but de créer des entités de 
dimension réduite, conjointement à un affaiblissement de l’Etat-nation, afin de laisser le 
champ plus libre aux forces du marché. Il en va ainsi des politiques de décentralisation, 
qui relèvent de la même ambivalence. De plus, le vocable recouvre des réalités 
différentes : l’autonomie des peuples indigènes, quand les autochtones sont 
minoritaires, ou celle des nations vis-à-vis des pouvoirs extérieurs, quand ils sont 
majoritaires. 
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 Mais il ne s’agit pas seulement d’une réalité statique. Du point de vue de la 
construction sociale, on parle d’un processus autonome, qui est lui-même le résultat de 
pressions ou de luttes sociales portées par des mouvements et destinées à déboucher 
sur une structure à plusieurs composantes, politique, territoriale, économique, 
culturelle. 
 

Quant à la multiculturalité, c’est-à-dire la coexistence non subalterne de 
plusieurs cultures, elle part aussi dans notre cas, d’une conception dynamique de la 
culture. Il ne s’agit pas de créer des musées, mais au contraire de susciter 
l’épanouissement de la vie dans toutes ses dimensions. La culture est l’ensemble des 
représentations des rapports à la nature et des rapports sociaux, du sens du monde et 
de l’existence et de toutes leurs expressions (langue, art, droit, religion…). Impossible 
donc de la séparer des conditions matérielles des groupes concernés ou de leur 
organisation politique. Cela forme un tout, dont les éléments sont en relation 
permanente et mutuelle. De plus, aucune culture ne s’est constituée sans des 
emprunts et des échanges avec d‘autres. Les cultures sont vivantes ou elles ne sont 
pas, ce qu’exprime fort bien Joaquim Herrera Flores dans un remarquable ouvrage sur 
le processus culturel [2005, 24]. Elles constituent aussi un élément essentiel des 
processus de domination et par conséquent des luttes sociales. La multiculturalité est 
donc une coexistence dynamique de plusieurs constructions mentales collectives et 
signifie une richesse, à condition qu’il y ait entre ces dernières une reconnaissance 
mutuelle. Il ne peut s’agir d’une « domestication du divers » ou d’un refus des 
différences, comme l’explique Armand Mattelart [2005, 6]. 

 
La réaction des peuples indigènes 
 
 Il faut ajouter qu’il existe aussi des traits culturels spécifiques à des groupes 
sociaux, classes ou castes, qui s’inscrivent dans des ensembles communs. Ainsi, les 
indigènes intégrés dans les classes moyennes urbaines ou les « Indiens » travailleurs 
dans les mines ont des caractéristiques bien différentes de celles du monde paysan, 
même si tous appartiennent au même monde ethnique. Diversité interne donc, dont on 
ne peut oublier la source, et qui s’ajoute au niveau de l’idéel à la multiculturalité telle 
que définie plus haut. 
 
 Ceci dit, revenons-en aux situations concrètes. Du point de vue juridique, 
depuis 1982, l’organisation des Nations unies se penche sur la question des peuples 
indigènes. Malheureusement le projet est toujours en discussion, retardé par 
l’opposition des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de l’Australie. Au cours de la 
préparation de la Déclaration des droits des populations indigènes, le texte de 45 
articles a rencontré beaucoup d’opposition, même s’il a été approuvé par la Sous-
commission des Droits de l’Homme, sous la pression des revendications. C’est 
cependant l’Organisation internationale du travail (OIT) qui a fait le plus avancer les 
choses, grâce à la Convention 169 de 1989. Cette dernière reconnaît le droit à l’auto-
identification comme base d’un sujet de droit. 
 
 Du point de vue socioéconomique, la mondialisation néolibérale a renforcé les 
réactions des peuples autochtones, car elle constitue une double agression : 
économique et culturelle. La première a fait croître les revendications d’autonomie et la 
seconde les demandes d’interculturalité, ou la reconnaissance et 
l’institutionnalisation des différences culturelles . Ce n’est évidemment pas 
l’organisation capitaliste de l’économie, ni encore moins sa mondialisation actuelle, qui 
ont créé la marginalisation de ces peuples. Elle existait bien avant. Mais le processus a 
été considérablement amplifié par la logique du marché mondialisé.  
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En Amérique latine, la conquête des 15e et 16e siècles a débouché sur une 
exploitation de la main-d’œuvre qui est allée jusqu’au génocide, sans parler du 
commerce triangulaire qui s’ensuivit. Il s‘agissait de la phase mercantile du capitalisme. 
Certes, les grands empires précolombiens, des Aztèques aux Incas, avaient aussi 
réduit des peuples locaux à l’état de satellites, dans une relation tributaire, mais 
généralement dans le respect d’une autonomie relative. Par contre, la colonisation 
hispanique réduisit complètement celle des peuples du continent, non seulement sur le 
plan politique, mais également par la soumission de leur économie et la négation de 
leur culture. 

 
Aujourd’hui, les populations indigènes de l’Amérique latine, plus au moins 

stabilisées au cours du temps dans une position subalterne, subissent les pressions 
croissantes du capitalisme néolibéral. En effet, l’exploitation de matières premières 
devenant plus rares (pétrole, minerais, bois) empiète de plus en plus fortement sur les 
territoires traditionnels. Les peuples autochtones perdent une partie importante de 
leurs moyens de subsistance. Dans plusieurs cas, leurs terres ou leur sous-sol 
produisent une grande part de la richesse nationale des pays dont ils sont citoyens, et 
ils se sentent dépouillés des fruits de leur patrimoine. C’est le cas en Bolivie, avec le 
pétrole et le gaz, au Chiapas, avec le pétrole et les forêts, en Amazonie équatorienne, 
avec les hydrocarbures et l’oxygène, c’est aussi le cas des habitants de la côte 
pacifique du Nicaragua et du Honduras, dont plus de la moitié des forêts a été ravagée 
en un quart de siècle, des peuples autochtones de la Colombie, qui dans certaines 
régions sont violemment expulsés de leur terre par l’expansion de la palme africaine 
(futur substitut du pétrole) Dans tous les territoires du continent, la mainmise des 
entreprises transnationales étrangères sur la biodiversité avance à grands pas. 

 
Voilà pourquoi, dans l’ensemble de l’Amérique latine, des réactions de plus en 

plus nombreuses se font jour. Elles ont pris une nouvelle dimension, bien symbolisée 
par la révolte armée des zapatistes au Chiapas (Mexique) le 1 janvier 1994, jour de 
l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange de l’Amérique du Nord (ALENA). Ce 
dernier, concernant le Mexique, les Etats-Unis et le Canada, entraîne l’intégration de 
l’économie mexicaine dans un ensemble dominé par le partenaire le plus fort et donc 
au profit de ce dernier. C’est ce que les zapatistes ont bien compris. Leur revendication 
d’identité culturelle et politique, aussi ancienne que la colonisation, prend dès lors une 
tout autre dimension, car elle est doublée d’une analyse et d’une action contre la 
domination économique des pouvoirs capitalistes et contre l’impérialisme de l’Etat qui 
les représente. 

 
L’Amérique latine est certes un continent où les luttes des peuples autochtones 

ont pris des dimensions spécifiques et annonciatrices de ce qui pourrait se passer 
ailleurs. Comme l’explique Bernard Duterme dans l’article déjà cité, ces mouvements 
« parviennent aujourd’hui à articuler une double dimension culturelle et sociale dans 
leur lutte éminemment politique. Ils combinent, de façon assez novatrice, appartenance 
ethnique, protestation éthique et actions sociales et politiques. Leurs revendications 
portent tant sur la reconnaissance des droits humains des indigènes, que sur la 
démocratisation en profondeur du pays et la critique du modèle de développement 
néolibéral. Suffisamment identitaires pour ne pas se diluer, suffisamment ouvertes pour 
ne pas se replier, ces rébellions multiplient les ancrages - local, national et international 
- sans les opposer. Elles manifestent, de la part des populations indigènes qui les 
animent, une volonté d’émancipation, d’appropriation et de maîtrise de la modernité. 
Une volonté de focaliser le débat tant sur la démocratisation du système politique et 
sur l’Etat dans sa relation avec les acteurs sociaux, que sur la remise en question du 
système économique dominant. » [B. Duterme, 2002]. 
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Gilberto Almeyra, professeur de l’Université autonome métropolitaine de 
Mexico, apporte une précision supplémentaire : « Les revendications de classe, 
paysannes (terre, crédits, eau, développement) s’unissent aux revendications 
ethniques (droits, éducation en langues locales, reconnaissance de l’égalité juridique) 
et fournissent une base à un grand processus de démocratisation et de lutte pour la 
justice. Or, même si toutes les revendications sont démocratiques et prises une à une, 
compatibles avec le système capitaliste, ce dernier ne peut les concéder ni 
globalement ni singulièrement. Les objectifs réformistes se transforment donc en luttes 
inatteignables sans une lutte radicale contre le capitalisme » [Guillermo Almeyra, 
2004]. 

 
Il est bon de rappeler qu’un des principaux effets de la phase néolibérale du 

capitalisme est une mondialisation accrue du système économique sous l’égide du 
capital. En effet, il ne s’agit plus seulement d’une subsomption réelle du travail par le 
capital, par le biais du salariat. Cela va bien plus loin, car l’ensemble de ceux qui 
produisent les moyens de subsistance, sans être salariés, sont aussi concernés. Le 
capital les entraîne dans la logique de la marchandise par d’autres mécanismes 
d’ordre juridique ou financier, réalisant ce que Marx appelait une subsomption formelle. 
Il s’agit des plans d’ajustement structurel, des traités de libre-échange, de la fixation 
des prix agricoles à la baisse, des règles de l’OMC, du service de la dette, du taux 
d’intérêt des « capitaux hirondelles », des paradis fiscaux, de l’évasion des cerveaux, 
bref de tout ce qui organise l’exploitation de la périphérie, réduisant ainsi les 
possibilités de survivre et diminuant la rentabilité du travail. Tous les groupes sociaux 
sont affectés par cette logique d’exploitation : les petits paysans, les travailleurs du 
secteur informel, les femmes, les jeunes et aussi les peuples indigènes, directement 
agressés.  

 
Ailleurs, en Asie et en Afrique, l’accaparation des terres par les colonisateurs 

européens renforça dès le 16e siècle un processus engagé depuis bien longtemps par 
les peuples migrateurs qui avaient chassé les autochtones de leur territoire. 
Aujourd’hui on constate dans les divers continents du Sud, des phénomènes 
semblables à ceux que nous avons décrits à propos de l’Amérique latine. Au Kerala, 
par exemple, la « loi sur les territoires » (autonomie) fut approuvée en 1975, mais 
jamais appliquée. Les populations tribales (comme on les appelle en Inde) 
revendiquèrent son application, face aux nombreux empiètements dont ils faisaient 
l’objet. Leur mouvement a pris de l’ampleur et aujourd’hui, leurs dirigeants sont 
qualifiés de terroristes. Un incident particulier mérite d’être relevé : la protestation 
contre l’usine de Coca-cola installée dans une région tribale montagneuse, riche en 
eau. La captation de cette dernière assécha les puits des habitants et les déchets 
toxiques de l’usine polluèrent les sols. Un grand mouvement solidaire se forma entre 
les diverses tribus pour s’opposer à une telle destruction et l’entreprise du réduire sa 
production. 

 
En Thaïlande, les Karen, situés dans l’ouest et le nord du pays, ont vu leurs 

terres de cultures traditionnelles (le riz surtout) se réduire progressivement sous l’effet 
de deux facteurs. D’une part, le gouvernement déclara ces terres de montagnes 
abondamment boisées « parcs nationaux » (pour défendre l’environnement), ce qui 
força une partie importante de la minorité ethnique des Karen, surtout les jeunes, à 
émigrer vers les villes où ils deviennent de la main-d’œuvre à bon marché pour les 
investisseurs nationaux ou étrangers. Et d’autre part, de grandes entreprises 
transnationales de l’agrobusiness, Monsanto entre autres, étendirent les cultures de 
maïs transgénique pour l’exportation, utilisant les petits paysans Karen comme main-
d’œuvre et les réduisant à une totale dépendance économique, tout en faisant 
disparaître les cultures de subsistance. Un autre exemple asiatique est celui du 
Vietnam, où avec l’entrée dans l’économie de marché, l’extension de la culture du café 
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(multipliée par 60 en quelques années) s’est faite sur les terres de minorités ethniques, 
accentuant considérablement les conflits entre ces dernières et la majorité Kin 
vietnamienne. Tout ceci montre qu’il s’agit d’une évolution générale, liée à la 
mondialisation capitaliste. 
 
 On comprend dès lors que les revendications d’autonomie se renforcent, en 
tant que formes de protection contre les agressions économiques. Elles se manifestent 
aussi par un appui aux projets de décentralisation. Au Chiapas, l’initiative des 
caracoles, mécanisme d’autonomie locale mis en route par les Zapatistes, va dans ce 
sens. En Bolivie, le processus de décentralisation avait soulevé bien des espoirs. En 
effet, la décentralisation permet de définir un début de cadre légal, à l’intérieur des 
Etats-nations, vers une plus grande responsabilité locale dans des domaines politiques 
et économiques. Les grands organismes internationaux, tels que la Banque mondiale 
ou le FMI l’encouragent et même, dans certains cas, comme au Nicaragua, exigent 
l’application de lois sur l’autonomie. On peut se demander pourquoi ? Il ne s’agit pas 
d’un souci du bien-être des populations indigènes, mais bien plus de renforcer la 
logique générale du démantèlement de l’Etat. En effet, le plus souvent les moyens 
nécessaires à la réalisation des tâches décentralisées ne sont pas accordés aux 
entités locales. Par ailleurs, et cela s’est vérifié en Bolivie, il est plus aisé pour des 
pouvoirs économiques de négocier avec des autorités locales, qu’avec un Etat 
national. Le rapport de force est différent. 
 
 Selon Bernard Duterme à nouveau, « les mouvements émergents semblent 
avoir tiré les leçons des antagonismes d’hier entre syndicats paysans et organisations 
indigènes. Lorsque les premiers, au profil « classiste », donnaient priorité dans leurs 
analyses et leurs revendications aux rapports sociaux et à la position sociale de leur 
base, les secondes,  plus culturalistes, tendaient à privilégier des options identitaires 
de récupération des traditions, voire de restauration d’ordres anciens, fussent-ils 
injustes sur le plan social. Les rivalités entre leaders des deux tendances n’étaient pas 
pour rien dans ces divisions du mouvement populaire, paysan et indigène, et 
finissaient par radicaliser et polariser les positions respectives » [B. Duterme, 2002]. 
 
 Si la revendication d’autonomie est une réponse à l’agression économique, 
celle de la multiculturalité est logiquement en relation avec l’agression culturelle. Il 
s’agit bien d’exiger une coexistence réelle, et non subalterne, entre des cultures, et 
cela dans leurs expressions concrètes. Le lien avec l’autonomie est évident, car il est 
bien difficile de vivre une identité culturelle sans un espace d’expression. Les 
domaines d’application sont nombreux : l’éducation, avec la place de la langue locale, 
la santé et la médecine, avec l’usage des plantes traditionnelles, la religion, avec la 
sortie de la clandestinité des rites et des agents religieux des cultes originaires. 
 
 Il faut ajouter que, dans certains cas, il existe une conscience grandissante que 
l’apport de la culture précolombienne peut aussi jouer un rôle dans une critique de la 
modernité véhiculée par le système économique capitaliste aujourd’hui mondialisé. En 
effet, quels que soient leurs modes d’expression, deux piliers culturels des peuples 
autochtones sont importants à relever : la symbiose des êtres humains avec la nature 
et la solidarité entre les membres du groupe social. Le premier permet un regard 
critique sur l’exploitation purement instrumentale de la nature et les destructions 
écologiques qui en résultent et le second contredit l’individualisme exacerbé par la 
logique du profit, pour mettre l’accent sur le collectif. Sans doute, l’efficacité d’une telle 
pensée est-elle conditionnée par l’acceptation d’une démarche analytique qui place 
dans leurs domaines respectifs les explications du rapport à la nature et des rapports 
sociaux. Cela suppose une prise de distance critique vis-à-vis d’une pensée 
symbolique identifiant le symbole à la réalité et que Lévi-Strauss appelait « la pensée 
mythique ». 
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 Il s’agit donc, dans cette perspective, de créer une diversité acceptée et 
d’envisager la culture (l’ensemble des représentations du réel) comme quelque chose 
de vivant et donc de changeant. Cependant, les transformations ne doivent pas être 
imposées de l’extérieur, mais résulter d’une adaptation constante aux circonstances 
historiques, d’ordre social, économique, politique, en permettant à la culture de jouer 
un rôle actif dans la définition de ces éléments. Aucune culture ne se construit sans un 
contexte, et penser les choses autrement reviendrait à en faire un objet pétrifié ou à 
tomber dans le culturalisme. Une orientation nouvelle se perçoit de plus en plus dans 
les mouvements indigènes, soit qu’ils analysent les situations de manière englobante, 
comme ce fut le cas lors du Sommet indigène à Quito en juillet 2004, avant le Forum 
social des Amériques, soit qu’ils mènent une action politique, comme les zapatistes 
avec les accords de San Andres ou dans la marche de leurs dirigeants à travers le 
Mexique, ou encore comme le MAS (Mouvement pour le socialisme) qui en Bolivie, 
épouse la cause des cocaleros, en même temps qu’il revendique la souveraineté 
nationale bolivienne en matière de pétrole et de gaz. 
 
Écueils, dérives et ambivalences 
 
   Cela nous amène, pour conclure, à revenir sur des questions de fond. La 
revendication d’autonomie et de multiculturalité doit éviter un certain nombre d’écueils. 
Le premier d’entre eux est constitué par les thèses culturalistes postmodernes. Comme 
on le sait, il n’existe pour cette école qu’une histoire immédiate et non de « grands 
récits », ce qui permet de refuser l’existence de systèmes ou de structures et de 
donner la priorité aux différences sur les aspirations universelles. Il s’agirait alors, avec 
les autonomies, d’administrer démocratiquement le pluralisme au ras du sol, ce qui ne 
peut être une réponse adéquate au capitalisme mondialisé, qui est à l’origine de 
l’accélération des résistances. Le risque est donc de revendiquer des spécificités 
irréductibles débouchant sur des replis culturels, comme l’explique Jean-François 
Vallart dans son livre : L’illusion indentitaire [1996]. 
 

Un deuxième écueil serait de tomber dans le piège tendu par le système 
dominant. Certains ont bien compris l’avantage que ce dernier pourrait tirer des 
processus d’autonomie. C’est ce qu’exprime Jean-Luc de Meulemeester : « La mise en 
cause des créations pluriethniques héritées de l’histoire est vue parfois comme un 
élément d’une nécessaire modernisation : la démocratie et l’économie de marché 
appelant à une forme de mobilité et de débat, nourriraient la nécessité de parler la 
même langue; le libre-échange réduirait les coûts liés à la création de micro-Etats 
homogènes, tandis que le processus démocratique y serait facilité » [J.L. De 
Meulemeester, 2005]. Ce fut le cas, par exemple, en Yougoslavie. 

 
Bref, on s’en irait vers le morcellement sociopolitique sur base culturelle. 

Comme l’écrit Samir Amin. « Le principe démocratique de base, qui implique le respect 
réel de la diversité nationale, ethnique, religieuse, culturelle, idéologique, ne saurait 
subir d’entorses. La diversité ne peut pas être gérée autrement que par la pratique 
sincère de la démocratie. A défaut, elle devient fatalement un instrument que 
l’adversaire peut utiliser à ses fins propres. Or sur ce plan les gauches historiques ont 
souvent été défaillantes » [Samir Amin, 2004]. En effet, une politisation précipitée 
tendant à intégrer de façon volontariste les revendications indigènes dans l’agenda 
d’une action politique anticapitaliste a parfois brouillé les cartes et braqué ceux qui 
poursuivaient également des objectifs leur étant spécifiques. 

 
Mais, aujourd’hui, ajoute Samir Amin : « il y a une stratégie politique globale de 

la gestion mondiale. L’objectif de cette stratégie vise l’émiettement maximal des forces 
antisystémiques potentielles par le soutien à l’éclatement des formes étatiques 
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d’organisation de la société. Autant de Slovénie, de Tchétchénie, de Kosovo et de 
Koweït que possible ! L’utilisation des revendications identitaires, voire leur 
manipulation, sont ici bienvenues. La question de l’identité communautaire, ethnique, 
religieuse ou autre est de ce fait l’une des questions centrales de l’époque » [Samir 
Amin, 2004].  

 
Nous avons d’ailleurs aussi fait allusion plus haut à la vulnérabilité des entités 

locales face aux forces du marché. Il est vrai que le nationalisme a déjà débouché sur 
l’ethnocide des minorités. Ce fut le cas dans plusieurs pays d’Asie. Dans une moindre 
mesure, le centralisme de l’Etat jacobin aboutit aussi au refus des différences. Cela se 
produit en bien des endroits du monde, y compris en Asie, comme le montre l’ouvrage 
de Sandrine Basilino à propos du Vietnam [2004]. D’où nombre de réactions, mais ces 
dernières doivent être bien analysées, car elles peuvent aller jusqu’à alimenter des 
fondamentalismes religieux, comme dans le cas de l’islamisme politique. Ce dernier, 
en effet, place dans une restauration du passé la solution aux contradictions sociales 
et à l’impérialisme économique, militaire et culturel. 

 
Un troisième écueil est le risque d’oublier les phénomènes migratoires. 

Aujourd’hui une proportion grandissante des populations indigènes et surtout des 
jeunes ne vit plus dans son territoire d’origine et est mêlée à d’autres, surtout dans les 
métropoles urbaines. Les personnes concernées n’en perdent pas pour autant leur 
sentiment d’appartenance, mais les conditions de la multiculturalité sont autres, car 
elles portent plus sur les personnes que sur les territoires. Sans ignorer le phénomène, 
le projet Latautonomy ne l’a pas abordé comme tel. Il s’est concentré sur les conditions 
d’une autonomie « soutenable » à base géographique, point de référence important 
pour tous ceux qui appartiennent à une tradition culturelle, et qui forme la base de la 
multiculturalité, même pour ceux qui vivent hors du territoire. Bien que les cas retenus 
dans le travail soient très différents les uns des autres, ils constituent des facettes 
d’une réalité à la fois multiple et une, l’aspiration des peuples à la reconnaissance de 
leur existence, de leur identité, de leurs droits, sans ignorer leur participation à des 
ensembles plus larges, c’est-à-dire, une nation pluriethnique et pluriculturelle , un 
continent (l’Amérique latine) découvrant toujours plus le besoin de son intégration 
politique et économique, un univers mondialisé en quête d’une autre mondialisation. 

 
C’est cela qui nous a conduits à étendre les perspectives et à montrer, par 

quelques exemples, que l’expérience des peuples autochtones de l’Amérique latine 
pouvait apporter des éléments importants à la réflexion dans d’autres continents et 
particulièrement en Europe. Les autonomies sont donc confrontées à de nombreuses 
exigences de multiculturalité, qui s’ajoutent aux clivages culturels ancestraux prenant 
souvent des dimensions nouvelles sous l’impact des transformations économiques et 
du développement du néolibéralisme.  Toutes les situations traitées dans ce volume 
sont spécifiques, mais chacune d’entre elles éclaire à sa manière les problèmes qui se 
posent pour l’avenir des peuples et des cultures. 
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